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NOTE DE TR1~gMISSION

La delegation du Royaume-Uni a adresse, par lettre en
date du 23 septembre 1971, au Secreta..riat,une note relative
au projet de Protocole sur les privileges et immunites. Cette
note qui cst reprise en Ar~exe a ete transmise aux fins de
discussiv:'-:.t,r)'d.r la pro chaine reunion du Groupe de travail II,
prevue du .29 novembre au 3 decembre 1971.
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.ANNEXE

NOTE DE LA DELEGATION DU ROYAUME-UNI
RELATIVE AU PROJET DE PROTO COLE

La delegation du Royaume-Uni est heureuse d'avoir la possibi-
lite de participer aux ~ravaux du Groupe de travail II visant a
adapter les dispositions du projet de Protocole en fonction de la
decision prise par la Conference au mois d'avril stipulant que
"1 'Office europeen des bre"vets beneficierai t des privileges et
immunites dont jouissent en general les organisations internatio-
nales" (point 150 du rapport BR/125/71).

L'article 35 de l'Avant-projet de Convention stipule que le
Protocole definira les privileges et immunites necessaires a
l'Office europeen des brevets ainsi quia ses agents en vue de
l'accomplissement de leur mission. La delegation britannique part
du point de vue que les Etats qui negocient la presente Convention
sont d'accord sur Ie contenu du rapport explicatif du Comite de
coopera"~ion juridiqu"e, annexe a laResolution (69) 29 adoptee par
Ie Conseil des ~!inistres du Conseil de 1 'Europe le 26 septembre 1969.
A son avis, il convient de tenir compte des observations (notamment
des conclusions 2 et 3) contenues dans ce rapport, lorsqu'il s'agit
d'appliquer Ie principe de la "necessite" mentionne a l'article 35.
Elle interprete en consequence la decision de la Conference co~e
signifiant que l'Office europeen des brevets ne jouira des privi-
leges et immunites accordes a des organisations int~rnationales
exactement semblables q~e dans la mesure ou ceux-ci sont necessaires
pour permettre a l'Office et a ses agents dtexercer leur fonction.

En partant de ces principes, la delegation du Royaume-Uni
souhaite faire les commentaires suivants en ce qui concerne Ie
pro jet de Protocole :
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1. Elle se demande si l'article premier est necessaire. A
son avis, les travaux de ltOffice europeen des brevets ne
comportent aucun aspect politique ou secret qui puisse etre
i~voque pour demander l'inviolabilite de ses batime~ts et de.
ses locaux. II semble donc difficile de justifier Ie fait d'en
interdire l'acces a la police et'autres autorites, etant donne
que Ie public y sera admis.

2. Comme laConference Ita constate (point 153 du rapport),
il y a actuellement incompatibilite entre les dispositions des
articles 3, 22 et 23 du projet de Protocole et celles de
l'article 40 de l'Av~~t-projet de Convention. II convient de
l'eliminer. De l'avis dela delegation du Royaume-Uni,
l'article 3, paragraphe 1, va trop loin, dans la mesure ou'il
accorde une immtu~ite de juridiction en ne prevoyant que deux
exceptions reelles. Elle estime que l'Office europeen des
brevets deV1'ait pouvoir etre soumis au co!!trole des triblUlaux
en ce qui concerne Ie non-respect des contrats qu'il a passes
01.1 en ce qui concerne dtautres actes illegaux sans rapport
avec ses attributions (par exemple des prejudices causes a. des
tiers en raison du mauvais etat d'entretien des locaux de
l'Office europeen des brevets). En outre, elle est d'avis que
l'absence d'immunite ne porterait pas prejudice dans des cas
semblables au bon fonctionnement de l'Office en ce qui 'concerne
l'accomplissement de sa mission definie a l'arti61e 4'de la
Convention. D'autre part, elle estime qu'il est probablement
necessaire que l'Office beneficie de certaines immunites en ce
qui concerne les actes effectues dans l'exercice de ses
fonctions, a savoir la delivr~~ce de brevets~ Si l'article 3,
perabTaphe,1, du Protocole etait limite dans ce sens,
l'article 22 pcurrait etre sup~rime et l'article 40 de la
Convention pourrait etre elors redige defagon qu'il soit
ap'p1.icableauxcas ou l'Office europeen des brevets ne'bene-
ficie pas d'une immuniteo~ a renoncea son immunite •
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3. La delegation britannique estime que les representants d'un
Etat ,contractant rie devraient pas, en matiere dtimmunite, ~tre
.trai tes differemment ,du President de l'Office,- de,'son per~onnel
e,t'de ses experts. -Eli consequence, elle suggere d'ajouter ce
qui suit a. l'article 12,'paragraphe '1, lettre b) :

"L'immunite ne jOlle cependant pas dans le cas d'infraction
a la reglementation de la 'circulation des vehicules
automobiles commise par le representant d'un Etat ou de
dommage' cause par un vehicule automobile lui appartenant
ou con.duit par lui n.

-

4. Elle continue a'avoirdes doutes quant a la justification ~:f:
des privileges fiscaux et autres privileges financiers qui font
l'objet des articles 4 ~ 7, 9, 12,;paragraphe1, "lettre g),
13, 14, lettres e)et g), et, 15, -lettre c),du,projet de
Protocole et quisemblentdevoir etre inseres a l'article 16.

L'Office europeendes brevets ne sera. pas un organe
destine a assister'des gouvernements dans l'exercice de fonctions
poli tiques ,ou economiques ; tout au contrai.re, il n' aura affaire

, " '

qu'a des particuliers et a des entreprises, cherchant' a s'assurer
des droits exclusifs, et son role se limitera a ,octroyer des
licences. De plus, l.u.~efois' atteint'e la'p~;io'd~ :destabilite,
l'Office ne recevra pas de soutien financ.ier des gouvernements ;
ses revenus proviendront de droi ts payes" par l~s demandeurs et _=F
les.titulaires de brevets, et ceux-ci pourront eventuellement
etre superieurs a'ses frais de"fonctionnement. Dans'ces condi-
tions, il semble difficile a la'delegation britanniq~e d'assi-
miler l'Office a une"organisation internationale du type de

" ,

celles auxquelles il est d'usage d'accorder des privileges
fi~anciers. De l'avis du Comite europeen de "cooperation juri-
dique, la principale" raison d'accorder de telsp~ivileges est
d'eviter qu'unEtat beneficie des contributions 'verseesa
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l'organisation par d'autres Etats. Or, ce risquen'existera pas
dans Ie cas de l'Office europeen des brevets. L'octroi de
privileges financiers a l'Officeet a son personnel'aurait
pour resultat de faire beneficier de subventions les demandeurs
et les titulaires de ~revets - souvent ressortissants de pays
non europeens - avec l'argent des contribuables, aussi est-il
important que l'octroi ,de tels privileges apparaisse pleinement
justifie ~ l'opinion publique.

f") Telles sont les principales raisons qui amenent la
delegation du Royaume-Uni a emettredes reserves au sujet des
dispositions fiscales mentio!h~ees ci-dessus et qui lui font
souhaiter qu'une discussion puisse etre engagee sur ces
questions.

5. En ce qui.poncerne Itarticle 29, il lui semble douteux
que le depot des instruments de ratification par deux Etats
seulement puisse etre considere comme suffisant pour permettre
l'entree en vigueur du Protocole. En tout cas, il lui semble
que l'un de ces Etatsdevrait alors etre l'Etat ou l'Office
a son siege.

-.. 6. Enfin, elle se permet de faire remarquer qu'ilreste un
certain nombre de points en suspens, surtout de nature redac-
tionnelle. rls seront souois oralement au Groupe de travail.
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